
La stupeur nous sai-
sit lorsque nous par-
viennent les échos 
des situations faites 
aux retraités espa-
gnols, grecs, portu-
gais é. Ils ne sont 
en rien responsables 
des «déficits des 
comptes publics » 
de leurs pays. Ils 
sont pourtant som-
més de payer cette 
dette qui résulte du 
renflouement des 
banques, de la spé-
culation effrénée, de 
la financiarisation à 
outrance des écono-
mies de leurs pays. 

En France, la pres-
sion du patronat et 
de ses relais sôac-
croit : une vaste 
campagne présente 
les retraités comme 

des privilégiés, le 
« coût du tra-
vail » (dont les salai-
res différés que sont 
nos pensions sont 
partie intégrante) 
serait excessif. Lôex-
pression des fortes 
attentes des retrai-
tés - qui avaient 
contribué à la défaite 
de la droite- ne re-
çoivent toujours pas 
dô®cho. 

Les libéraux ne dé-
sarmeront  pas ! 

Les retraités sont 
fondés à affirmer 
haut leurs exigen-
ces. Avec la Section 
Fédérale des Retrai-
tés, les retraités de 
la FSU85 le peu-
vent. Ils défendent 
leurs intérêts avec 
les autres retraités. 

Ils portent une autre 
conception de la vie 
sociale, de lô®cono-
mie au service de la 
population. Ils agis-
sent donc aussi pour 
les actifs. Nôest-ce 
pas la plus utile des 
solidarités ? 

Le groupe dôanima-

tion de la SFR85  

UTILE !  

BREVE 

Le gouvernement an-

nonce une nouvelle 

taxe sur les retraités 

imposables pour finan-

cer lôaide ¨ lôautono-

mie. 

Côest la n®gation de la 

prise en charge par la 

solidarité nationale 

intergénérationnelle 

(via la s®cu) pourtant 

approuvée il y a peu 

par la Ministre DE-

LAUNAY. Fera-t-on 

bientôt payer la cou-

verture maladie par 

les seuls malades ? 

F.C. 
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Numéro 1 

Novembre 2012 

Les photos illustrant ce numéro ont 

été prises par Jean-Pierre MAJZER 

pendant la manifestation du 11 octo-

bre dernier. 



Avant la journ®e dôac-
tion unitaire du 11 octobre, une 
délégation des organisations 
syndicales de retraités de Ven-
dée (CGT, CFDT, FGR, FSU, 
UNSAA, Solidaires) a ren-
contré les Parlementaires. (*) 

Les délégués ont détail-
lé les trois revendications es-
sentielles les réunissant : pou-
voir dôachat, acc¯s aux soins, 
prise en charge solidaire de 
lôaide ¨ lôautonomie. Celles-ci 
ont amené à de multiples inter-
ventions tout au long des an-
nées écoulées. Elles ont nourri 
le rejet des gouvernements 
précédents et expliquent les 
fortes attentes ¨ lô®gard de la 
nouvelle majorit®. Côest pour-
quoi aucun rendez-vous nôa ®t® 
demandé aux élus de droite, 
leurs politiques antisociales 
parlant pour eux. 

Après avoir regretté que 
la Conf®rence sociale nôait pas 
abordé les questions des retrai-
tes, la délégation a expliqué 
lôurgente n®cessit® de recon-

naître aux retraités la place qui 
leur revient : ayant participé à 
la création des richesses, il est 
juste que leurs pensions resti-
tuent la part qui leur est due et 
que leur place 
dans la société 
soit enfin reconnue 
eu égard au rôle 
économique et so-
cial quôils jouent 
maintenant. 

Côest donc, 
comme pour les actifs, la ques-
tion de la répartition des riches-
ses qui est posée. La Députée 
socialiste a alors indiqu® quôel-
le appliquerait la discipline au 
sein de son groupe et voterait 
le Traité Européen (TSCG). 
Elle a réclamé que le temps de 
la mandature soit laissé et dé-
claré que les efforts demandés 
dans les premiers budgets 
étaient inévitables. 

Les représentants syn-
dicaux ont contesté ces choix 
qui ne sont pas ceux du chan-
gement. Ce nôest pas ici la rapi-

dité des décisions prises qui 
est en cause mais son sens : 
lôaust®rit® nourrit le ralentisse-
ment de lô®conomie, lôappau-
vrissement de larges couches 

de la population et, 
faute de rentrées 
fiscales, empêche 
comme on le voit 
partout en Europe, 
le rétablissement 
des comptes pu-
blics. 

Nous avons enfin souli-
gné la montée des méconten-
tements et déceptions, voire 
des rancîurs, inqui®tante pour 
lôavenir. Nous avons r®fut® lôi-
dée suggérée par les deux dé-
put®s que lôexpos® de nos exi-
gences y contribuerait ! Côest 
leur satisfaction qui redonnerait 
espoir et élan au processus de 
changement ! 

Claude RIVE  

(*) Hugues FOURAGE sôest joint ¨ la 

rencontre 20 minutes avant son terme. 

CNRPA : Comité national des retraités et personnes 

âgées 

CODERPA : Comité départemental des retraités et 

des personnes âgées 

ARS : Agence régionale de Santé 

EVSI : Espérance de vie sans incapacité 

CNSA : Caisse nationale de solidarité pour l'autono-

mie 

CLIC  : Centre Local dôInformation et de Coordina-

tion 

APA : Allocation personnalisée d'autonomie 

EPHAD : Établissement d'hébergement pour person-

nes âgées dépendantes 

ASPA : Aide Sociale aux Personnes Âgées 
 

E. M. 

SFR FSU  : Section Fédérale des retraités de la FSU 

FGR : Fédération Générale des Retraités de la Fonction 

Publique 
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Lôintersyndicale retrait®s interpelle les d®put®s P.S. 

Le glossaire des retraites 

Côest, comme pour les 

actifs, la question de la 

répartition des richesses 

qui est posée.  

 S.F.R.   



N° 1 

La S.F.R.85 sôefforcera que ce 

travail commun se poursuive et 

que lôengagement des retrait®s 

sô®largisse. Les derni¯res annonces 

gouvernementales, notamment les 

hausses de T.V.A, vont frapper 

durement le pouvoir dôachat des 

pensions. Il importe quôensemble 

nous avancions des solutions radi-

calement différentes. Les transferts 

de charges des entreprises vers les 

salariés ont amplement démontré 

leur nocivité. Au printemps der-

nier, actifs et retrait®s nôont pas 

exprimé leurs exigences de chan-

gement pour retrouver ces erre-

ments. 

Philippe MARTON  

150 manifestants ? 200 ? 250 ? 

Le rassemblement devant la Pré-

fecture nôaura pas ®t® gigantesque, 

mais significatif. En tout cas, plus 

étoffé que les précédents. 

Un de ses mérites, comme les 

rencontres intersyndicales qui 

lôont pr®c®d® et pr®par® a ®t® son 

aspect unitaire. Le travail en com-

mun, sans 

évacuer les 

différences 

et décala-

ges, a per-

mis une ex-

pression 

forte tant 

auprès des Pouvoirs Publics que 

des élus : les retraités ne sont en 

rien responsables des difficultés 

économiques et sociales ; ce nôest 

pas en dégradant sans cesse leur 

situation que lôon en sortira, au 

contraire ! 

La Cour des Comptes, dans 
un rapport récent, présente les 
retraités comme des privilé-
giés. Leur situation serait glo-
balement en moyenne plus fa-
vorable que celle des actifs. 
Considérer ainsi une catégorie 
dans sa globalit® permet dôoc-
culter et de faire perdurer des 
injustices.  

Les actifs  riches deviennent  
souvent des retraités riches. 
Côest rarement le cas des sala-
riés, de la fonction publique 
notamment ! Le montant de 
leur pension découle de leur 
grade et du nombre de trimes-
tres cotisés.  Les politiques sa-
lariales, notamment dans la 
fonction publique, ont fait recu-

ler le pouvoir dôachat et les der-
nières « réformes » des retrai-
tes ont largement contribué à 
faire chuter le niveau des pen-
sions des retraités récents.  

La stigmatisation des retrai-
tés, non-productifs, inactifs, à 
la charge de la société et no-
tamment des jeunes généra-
tions, contribuant au creuse-
ment de la dette et du déficit de 
la sécurité sociale est large-
ment relayée voire 
nourrie par les mé-
dias. Elle procède de 
la même logique li-
bérale que celle qui 
oppose les salariés 
en emploi aux chô-
meurs et précaires, 

les salariés du public à ceux du 
privé. Elle laisse des traces, y 
compris parmi nous.  

Alors notre responsabilité est 

de nous rassembler pour dire 

haut notre exigence de finance-

ments solidaires pour un autre 

partage des richesses, pour 

une réforme fiscale profonde.  

François BOURDET  
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11 octobre 2012:  

étape vendéenne unitaire 

 

Ne dites surtout pas à ma mère que je suis retraité ! 

La S.F.R.85 sõefforcera  de 

poursuivre ce travail commun 

afin que sõ®largisse 

lõengagement des retrait®s . 



La Vendée: 600 000 habitants  
160 000 retrait®s aujourdôhui, combien demain ? 

donc à ces lignes. Et faites circuler Quoi de plus légitime pour un(e) 
retraité(e) de la FSU que de 
trouver plein écho de ses pré-
occupations dans la vie syndi-
cale ? 

 [ŀ {Cw ǎΩŜŦŦƻǊŎŜ ŘΩŀǊǘƛŎǳƭŜǊ ƭŜ 
syndicalisme des actifs 
όƳŀǊǉǳŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǇǊƻπ
fessionnels) et celui des retrai-
tés (avec des enjeux identi-
ques et d'autres plus spécifi-
ques à cette période de la vie). 

Cette modeste publication 

vise à y contribuer. Elle peut 

renforcer nos liens. Réagissez 

largement  ce numéro. 

Nos vies, nos avis .. 

F.S.U.85 
S.F.R.  

 

Cité des Forges  

Bât. A Esc. E porte 133 BP 01 

85001 la Roche-sur-Yon C®dex 

tél + fax : 02-51-05-56-80 

courriel : fsu85@fsu.fr 
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insertion 

Vous pouvez aussi  

nous retrouver  

sur  

http://sd85.fsu.fr/  

à la rubrique  

« retraite » 

�/�D���G�p�F�H�Q�W�U�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���D�� �F�R�Q�I�L�p�� �D�X�[�� �&�R�Q�V�H�L�O�V���*�p�Q�p�U�D�X�[�� �O�¶�H�V�V�H�Q��
tiel des réponses aux besoins des retraités et personnes 
âgées  : habitat, transports, aides et soins à domicile notam-
ment.  

Notre département côtier va accueillir de plus en plus de 
�U�H�W�U�D�L�W�p�V�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �S�U�R�F�K�D�L�Q�H�V�� �D�Q�Q�p�H�V���� �$�� �S�D�U�W�L�U�� �G�H�� ������������ �O�¶�D�X�J��
mentation du nombre des personnes de plus de 60 ans rési-
�G�D�Q�W�� �H�Q�� �9�H�Q�G�p�H�� �V�H�U�D�� �W�H�O�O�H�� �T�X�¶�L�O�� �G�p�S�D�V�V�H�U�D�� �F�H�O�X�L�� �G�H�V�� �P�R�L�Q�V�� �G�H��
������ �D�Q�V���� �/�H�� �W�L�V�V�X�� �V�R�F�L�D�O�� �H�W�� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�V���� �O�H�X�U��
économie en seront fortement affectés.  

 
�&�¶�H�V�W���G�L�U�H���V�L���O�H�V���&�R�Q�V�H�L�O�O�H�U�V���*�p�Q�p�U�D�X�[�� �V�R�Q�W���G�H�Y�D�Q�W���G�H�V���G�p�I�L�V��

�F�R�Q�V�L�G�p�U�D�E�O�H�V���� �'�¶�D�X�W�D�Q�W�� �S�O�X�V�� �T�X�H�� �O�H�V�� �V�D�O�D�U�L�p�V�� �Y�H�Q�G�p�H�Q�V�� �F�R�P�S��
tent parmi les plus mal payés de France et que la modestie de 
leurs pensions est une caractéristique forte.  

Comment imaginer que le Conseil Général apporte des ré-
�S�R�Q�V�H�V���V�D�W�L�V�I�D�L�V�D�Q�W�H�V���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�¶�D�L�G�H�V���V�R�F�L�D�O�H�V���R�X���G�H���P�D�L�O�O�D��
�J�H���V�D�Q�L�W�D�L�U�H���V�D�Q�V���S�U�H�Q�G�U�H���H�Q���F�R�P�S�W�H���O�¶�D�Y�L�V���G�H�V���U�H�W�U�D�L�W�p�V���H�W���S�H�U��
sonnes âgées et leurs organisations  ? sans mener les études 
�S�U�R�V�S�H�F�W�L�Y�H�V���T�X�L���V�¶�L�P�S�R�V�H�Q�W ? 

Or, en Vendée, le CODERPA ne fonctionne quasiment pas  ! 
Ignoré pendant la Présidence de De Villiers, va - t - il enfin être 
reconnu et écouté  ? La Ministre DELAUNAY a annoncé son in-
�W�H�Q�W�L�R�Q�� �G�¶�H�Q�� �I�D�L�U�H�� �G�H�V�� �L�Q�V�W�D�Q�F�H�V�� �G�¶�X�Q�H�� �F�R�Q�F�H�U�W�D�W�L�R�Q�� �Y�p�U�L�W�D�E�O�H����
�/�¶�L�Q�W�H�U�V�\�Q�G�L�F�D�O�H�� �Y�D�� �U�H�S�U�H�Q�G�U�H�� �V�H�V�� �G�p�P�D�U�F�K�H�V���� �$�I�I�D�L�U�H�� �j�� �V�X�L�Y�U�H��
donc. De près  !  

 
F.B. & C.R.  


